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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU RHONE 

Direction départementale E _- ji on, le 
de la protection des populations ” 7 ADUT 2018 

Service protection de l’environnement 
Pôle installations classées et environnement 

SPE/ML 

ARRETE 

imposant des prescriptions complémentaires 

à la DISTILLERIE DU BEAUJOLAIS 

lieu-dit "La Mézerine" à CHARENTAY 

Le Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud-Est 

Préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 

VU le code de l’environnement; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 

consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées 

pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés exploités 
au sein d'une installation classée soumise à autorisation au titre de l'une ou plusieurs des 

rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 ou 4748, ou 
pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511 de la 

législation des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma directeur 

d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le 

programme pluriannuel de mesures : 

VU l'arrêté interpréfectoral du 26 février 2014 portant approbation de la révision du plan de 

protection de l’atmosphère de l’agglomération lyonnaise : 

VU le plan régional d’élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé 

par le conseil régional les 21 et 22 octobre 2010 ; 

sels 
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sÈe 

VU le plan interdépartemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux du 

Rhône et de la Métropole de Lyon approuvé le 11 avril 2014 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 3 avril 2009 modifié régissant le fonctionnement des activités 

exercées par la DISTILLERIE DU BEAUJOLAIS dans son établissement situé lieu-dit 
"La Mézerine" à CHARENTAY ; 

VU la déclaration du 30 janvier 2013 de la DISTILLERIE DU BEAUJOLAIS relative aux 

modifications des conditions d'exploitations du site avec : 

- la mise en place d'une quatrième colonne de distillation pour produire jusqu'à 240 H1/j, 

- l'installation d'une nouvelle tour aéroréfrigérante en remplacement d'une autre, 

- la création de l'activité d'extraction de pépins, 

- l'augmentation du prélèvement d'eau en nappe ; 

VU la visite du site réalisée le 13 juillet 2017 par l'inspection des installations classées ; 

VU le rapport du 9 février 2018 de la direction régionale de l'environnement,de l'aménagement 

et du logement Auvergne Rhône-Alpes, service chargé de l'inspection des installations 

classées ; 

CONSIDERANT que par arrêté préfectoral modifié du 3 avril 2009 la DISTILLERIE DU 

BEAUJOLAIS a été autorisée, à titre de régularisation à étendre les activités de 

production, par distillation, d’alcools d’origine agricole qu’elle exerce dans son 

établissement à CHARENTAY et à modifier son plan d'épandage ; 

CONSIDERANT que la déclaration effectuée par la DISTILLERIE DU BEAUJOLAIS est 

conforme aux dispositions de l’article R 512-33 du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT que le décret n° 2014-285 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement a introduit la rubrique 4755 de 

la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

CONSIDERANT que les activités exercées par la DISTILLERIE DU BEAUJOLAIS ont 

régulièrement été mises en service avant le 2 mai 2013, date de publication du décret du 2 

mai 2013 précité ; 

CONSIDERANT que la DISTILLERIE DU BEAUJOLAIS répond aux conditions prévues à 

l’article L 513-1 du code de l’environnement pour bénéficier des droits acquis ; 

CONSIDERANT qu’au regard de l'évolution de la nomenclature et des modifications 

intervenues sur le site, le site relève désormais : 

- du régime de l'autorisation pour la rubrique 4755, 

- du régime de l'enregistrement pour la rubrique 2250-1, 

- du régime de la déclaration avec contrôle périodique pour les rubriques 2921.1.a et 2910.A2 

- du régime de la déclaration pour la rubrique 2260-2b ;
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CONSIDERANT qu'il apparaît nécessaire d'intégrer de nouvelles mesures de sécurité pour les 

stockages d’éthanol 92° les plus importants et que l'étude de danger doit étudier différents cas 

en lien avec ce stockage de liquides inflammables ; 

CONSIDERANT que les prescriptions liées à la surveillance du site doivent être mise en 

cohérence avec les moyens réellement mis en œuvre ; 

CONDIDERANT également que pour ce qui concerne le prélèvement d'eau par forage et la 

gestion des eaux sur le site, l'exploitant doit revoir ses modalités d'exploitation et qu'un 

nouvel arrêté complémentaire sera pris lorsque la solution de traitement des condensats 

sera retenue ; 

CONSIDERANT que les impacts et les dangers, tout comme les installations du site ne sont 

pas significativement modifiés ; 

CONSIDERANT dans ces conditions qu’il y a lieu, sans qu'il soit besoin de recourir à la 

disposition prévue à l’article R 181-45 du code de l’environnement : 

- de mettre à jour le tableau de classement du site, 

- de réviser l'étude de dangers 

- d'intégrer de nouvelles mesures de sécurité inspirées des exigences de l'arrêté 

ministériel du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés 

exploités au sein d'une installation classée soumise à autorisation au titre de l'une ou 

plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331, 4722, 4734, 4742, 4743, 4744, 4746, 4747 

ou 4748, ou pour le pétrole brut au titre de l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 

4511 de la législation des installations classées pour la protection de l'environnement, 

-modifier les prescriptions liées à la surveillance du site ; 

SUR la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité 

des chances ; 

ARRÊTE : 

Article 1. Exploitant 

La société DISTILLERIE DU BEAUJOLAIS est autorisée à poursuivre l’exploitation sur le 

territoire de la commune de CHARENTAY, des installations de son établissement situé lieu- 

dit La Mézerine, selon les prescriptions complémentaires suivantes à l’arrêté du 5 avril 2009. 

Article 2. Installations classées 

Le tableau du point 1.1 de l’article 1° de l’arrêté préfectoral du 5 avril 2009 est remplacé par 

le tableau suivant :



  

  

Nature des activités Volume des activités Rubrique Régime 

  
Alcools de bouche d'origine agricole et leurs 

constituants  (distillats, infusions, alcool 

éthylique d'origine agricole, extraits et 

arômes) présentant des propriétés 

équivalentes aux substances classées dans les 

catégories 2 ou 3 des liquides inflammables. 

2. Dans les autres cas et lorsque le titre 

alcoométrique volumique est supérieur 40 

% : la quantité susceptible d'être présente 

étant : 

a) Supérieure ou égale à 500 m° 

750m3 au total : 

500m3 d’éthanol 

+ 250m3 d’alcools de bouche 

4755.2a 

  
Production par distillation d'alcools de 

bouche d'origine agricole 

La capacité de production exprimée en 

équivalent alcool pur étant : 

2. Supérieure à 30 h]/j et inférieure ou égale à 

1300 h]/j 

240 hl/ 2250.2 

  
Refroidissement évaporatif par dispersion 

d’eau dans un flux d’air généré par 

ventilation mécanique ou naturelle 

b) La puissance thermique évacuée maximale 

étant inférieure à 3 000 kW 

Puissance : 

2937 kW 

2921.b DC 

  
Installations de combustion Puissance thermique : 

4,786 MW 

2910.A2 DC 

  Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 

ensachage, pulvérisation, trituration, 

granulation, nettoyage, tamisage, blutage, 

mélange, épluchage et décortication des 

substances végétales et de tous produits 

organiques naturels, y compris la fabrication 

d'aliments composés pour animaux, mais à 

l'exclusion des activités visées par les 

rubriques 2220, 2221, 2225, 2226   Puissance : 

165,5 kW   2260.2b   
  

Article 3. Surveillance 

Les deux premiers alinéas du point 6.1.2 de l’article 6 de l’arrêté préfectoral du 5 avril 2009 
sont remplacées par les prescriptions suivantes : 

«L'établissement est surveillé par caméras en permanence. » 

Article 4. Sécurité 

Il est ajouté un article 10.b à l’arrêté préfectoral du 5 avril 2009 : 

« Article 10.b. Moyens de sécurité supplémentaires relatif au stockage d’éthanol 

10.b-1 L'exploitant complétera et mettra à jour l’étude de dangers du site pour tenir compte de 
l’ensemble des phénomènes dangereux susceptibles de se produire 
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L'étude devra revoir la stratégie incendie du site pour vérifier que les moyens disponibles ne 

sont pas implantés dans les zones d’effet domino des scénarii étudiés. 

L'étude est produite dans un délai de 6 mois à partir de la notification du présent arrêté. 

10.b-2 Les réservoirs d’éthanol sont équipés : 

- d'un dispositif de mesure de niveau fonctionnant de façon continue ; 

- d'une sécurité de niveau haut, correspondant au premier niveau de sécurité situé au-dessus 

du niveau maximum d'exploitation : 

- indépendante du dispositif de mesure de niveau ; 

- installée de façon à pouvoir être contrôlée régulièrement ; 

- programmée pour que l'atteinte du niveau de sécurité haut : 

- génère une alarme visuelle et sonore détectable par l'opérateur en charge du 

remplissage ; 

- positionnée de façon à ce que, compte tenu de la vitesse de remplissage et du 

temps de manœuvre des vannes, la réception de liquides inflammables soit arrêtée dans le 

réservoir avant que le liquide n'atteigne le haut du réservoir. 

10.b-3 Les réservoirs sont conçus de façon à ce que le mode de remplissage « en pluie » soit 

impossible, à l'exception des réservoirs en permanence sous atmosphère de gaz inerte. 

10.b-4 Les rétentions sont étanches et résistent à l'action physico-chimique des liquides 

inflammables pouvant être recueillis. Elles font l'objet d'un examen visuel approfondi 

annuellement et d'une maintenance appropriée. 

Les parois des rétentions sont incombustibles. Si le volume de ces rétentions est supérieur à 3 

000 litres, les parois sont RE 30. 

10.b-5 Lorsqu'une perte de confinement sur un réservoir peut être à l'origine d'un phénomène 

dont les effets de surpression sont susceptibles de conduire à des dangers significatifs pour la 

vie humaine à l'extérieur du site, une détection de présence de liquide inflammable (détection 

liquide ou gaz) est mise en place. 

10.b-6 L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer 

l'évacuation des eaux pouvant s'accumuler dans les rétentions. 

Si tel est le cas, ces dispositifs : 

- sont étanches en position fermée aux liquides inflammables susceptibles d'être retenus ; 

- sont fermés (ou à l'arrêt s'il s'agit de dispositifs actifs) sauf pendant les phases de vidange ; 

- peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à 

pénétrer dans la rétention. 

10.b-7 Pour les réservoirs de plus de 10m3 : 

Les tuyauteries d'emplissage ou de soutirage débouchant dans le réservoir au niveau de la 

phase liquide sont munies d'un dispositif de fermeture pour éviter que le réservoir ne se vide 

dans la rétention en cas de fuite sur une tuyauterie. Ce dispositif est constitué d'un ou plusieurs 

organes de sectionnement. Ce dispositif de fermeture est en acier, tant pour le corps que pour 

l'organe d'obturation, et se situe au plus près de la robe du réservoir tout en permettant 

l'exploitation et la maintenance courante. 

Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et le dispositif de 

fermeture précité. 

10.b-8 Chaque réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un 

dossier de suivi individuel comprenant a minima les éléments suivants, dans la mesure où ils 

sont disponibles :
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- date de construction (ou date de mise en service) et code de construction utilisé ; 

- volume du réservoir ; 

- matériaux de construction, y compris des fondations ; 

- existence d'un revêtement interne et date de dernière application ; 

- date de l'épreuve hydraulique initiale si elle a été réalisée ; 

- liste des produits ou familles de produits successivement stockés dans le réservoir ; 

- dates, types d'inspection et résultats ; 

- réparations éventuelles et codes utilisés. 

Ce dossier est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

10.b-9-1. Tout réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un 

plan d'inspection définissant la nature, l'étendue et la périodicité des contrôles à réaliser en 

fonction des produits contenus et du matériau de construction du réservoir et tenant compte 
des conditions d'exploitation, de maintenance et d'environnement. 

Ce plan comprend : 

- des visites de routine ; 

- des inspections externes détaillées ; 

- des inspections hors exploitation détaillées pour les réservoirs de capacité équivalente de 

plus de 100 mètres cubes. Les réservoirs qui ne sont pas en contact direct avec le sol et dont la 
paroi est entièrement visible de l'extérieur sont dispensés de ce type d'inspection. 

10.b-9-2. Les visites de routine permettent de constater le bon état général du réservoir et de 

son environnement ainsi que les signes extérieurs liés aux modes de dégradation possible. Une 

consigne écrite définit les modalités de ces visites de routine. L'intervalle entre deux visites de 
routine n'excède pas un an. 

10.b-9-3. Les inspections externes détaillées permettent de s'assurer de l'absence d'anomalie 

remettant en cause la date prévue pour la prochaine inspection. 
Ces inspections comprennent a minima : 

- une inspection visuelle externe approfondie des éléments constitutifs du réservoir et des 
accessoires (comme les tuyauteries et les évents) ; 

-- une inspection visuelle de l'assise ; 

- une inspection de la soudure entre la robe et le fond ; 

- une vérification des déformations géométriques éventuelles du réservoir, et notamment de la 

verticalité, de la déformation éventuelle de la robe et de la présence d'éventuels tassements ; 
- l'inspection des ancrages si le réservoir en est pourvu ; 

- des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle 
s'il y a lieu. 

Ces inspections sont réalisées au moins tous les cinq ans, sauf si une visite de routine réalisée 

entre-temps a permis d'identifier une anomalie. Une fréquence différente peut être prévue par 

arrêté préfectoral pour les réservoirs liés à des unités de fabrication. 

10.b-9-4, Les écarts constatés lors de ces différentes inspections sont consignés par écrit et 

transmis aux personnes compétentes pour analyse et décision d'éventuelles actions correctives. 

10.b-9-5. Les inspections externes et hors exploitation sont réalisées : 

- par des services d'inspection de l'exploitant reconnus par le préfet ou le ministre chargé du 
développement durable ; ou 

- par un organisme indépendant habilité par le ministre chargé du développement durable pour 

toutes les activités de contrôle prévues par le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 
susvisé ; ou 

- par des inspecteurs certifiés selon un référentiel professionnel reconnu par le ministre chargé 
du développement durable ; ou
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- sous la responsabilité de l'exploitant, par une personne compétente désignée à cet effet, apte 

à reconnaître les défauts susceptibles d'être rencontrés et à en apprécier la gravité. Le préfet 

peut récuser la personne ayant procédé à ces inspections s'il estime qu'elle ne satisfait pas aux 

conditions du présent alinéa. 

Lorsqu'un guide professionnel portant sur le contenu détaillé des différentes inspections est 

reconnu par le ministre chargé du développement durable, l'exploitant le met en œuvre sauf 

s'il justifie le recours à des pratiques différentes. 

Lorsque les réservoirs présentent des caractéristiques particulières (notamment de par leur 

matériau constitutif, leur revêtement ou leur configuration) ou contiennent des liquides 

inflammables de caractéristiques physico-chimiques particulières, des dispositions spécifiques 

peuvent être adaptées (nature et périodicité) pour les inspections en service et les inspections 

hors exploitation détaillées sur la base de guides reconnus par le ministre chargé du 

développement durable. 

10.b-10 L'exploitant tient un inventaire des stocks par typologie de produit (et par réservoir si 

possible). Cet inventaire est réalisé tous les jours, après le dernier transfert de liquides de la 

journée en cas de fonctionnement discontinu des installations. 

L'exploitant dispose sur le site et avant réception des matières des fiches de données de 

sécurité pour les matières dangereuses stockées ou tout autre document équivalent. 

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition de 

l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

10.b-11 Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les 

modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées 

à la connaissance du personnel, y compris du personnel des entreprises extérieures amenées à 

travailler dans l'installation, pour ce qui les concerne. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- les règles concernant l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans l'installation sans 

autorisation («permis de feu »); 

- l'obligation d'une autorisation ou permis d'intervention, (« permis de travail ») ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un réservoir, un récipient mobile, une citerne ou une 

canalisation contenant des substances dangereuses ; 

- les moyens d'intervention à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

- les mesures particulières pour les opérations de formulation. 

10.b-12 En cas de fuite d'un réservoir, les dispositions suivantes sont mises en œuvre : 

- arrêt du remplissage ; 
- analyse de la situation et évaluation des risques potentiels ; 

- vidange du réservoir dans les meilleurs délais si la fuite ne peut pas être interrompue ; 

- mise en œuvre de moyens prévenant les risques identifiés. 

10.b-13 L'exploitant enregistre et analyse les événements suivants : 

- perte de confinement ou débordement d'un réservoir ; 

- perte de confinement de plus de 100 litres sur une tuyauterie ; 

- dépassement d'un niveau de sécurité ; 

- défaillance d'un des dispositifs de sécurité mentionnés dans le présent arrêté. 

Ce registre et l'analyse associée sont tenus à disposition de l'inspection des installations 

classées.
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10.b-14 L'installation à demeure, pour des liquides inflammables, de flexibles aux 

emplacements où il est possible de monter des tuyauteries rigides est interdite. 

Est toutefois autorisé l'emploi de flexibles pour les amenées de liquides inflammables sur les 

groupes de pompage mobiles, les postes de répartition de liquides inflammables et pour une 

durée inférieure à un mois dans le cadre de travaux ou de phase transitoire d'exploitation. 

Tout flexible est remplacé chaque fois que son état l'exige et si la réglementation transport 

concernée le prévoit selon la périodicité fixée. 
La longueur des flexibles utilisés est aussi réduite que possible. 

10.b-15 Une surveillance humaine sur le site est assurée lorsqu'il y a mouvement de produit. 

10.b-16 L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels 

de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des installations électriques, 

conformément aux référentiels en vigueur. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection 

des installations classées les éléments justifiant de ces vérifications et maintenance. 

10.b-17 L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties (locaux ou emplacements) de 

l'installation ou les équipements et appareils qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 

quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées, produites ou transformées, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un incendie ou d'une explosion pouvant présenter des dangers 

pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

10.b-18 Les locaux dans lesquels sont présents des liquides inflammables sont 

convenablement ventilés pour éviter l'accumulation dangereuse de vapeurs de liquides 
inflammables. 

Toutes les dispositions sont prises pour éviter l'accumulation de vapeurs de liquides 

inflammables dans les parties basses des installations, et notamment dans les fosses et 
caniveaux. 

10.b-19 Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est 

interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant 

fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 10.b-17 du présent arrêté, les travaux de 

réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (notamment emploi 

d'une flamme ou d'une source chaude) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « 

permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant les règles d'une 
consigne particulière. 

Le « permis de travail », le « permis de feu » s'il y en a un et la consigne particulière sont 

établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura désignée. Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail », le « permis de feu », le cas 

échéant, et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont cosignés par 

l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront désignées, sans préjudice 

des dispositions prévues par le code du travail (articles R. 4512-6 et suivants). 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

10.b-20 Les équipements métalliques (réservoirs, cuves et tuyauteries) sont mis à la terre 

conformément aux réglementations applicables, compte tenu notamment de la catégorie des 
liquides contenus ou véhiculés. 

10.b-21 Stratégie de lutte contre l'incendie. 

L'exploitant élabore une stratégie de lutte contre l'incendie pour faire face aux incendies 

susceptibles de se produire dans ses installations et pouvant porter atteinte, de façon directe ou 

indirecte, aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.
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Dans le cadre de cette stratégie, l'exploitant s'assure de la disponibilité des moyens nécessaires 

à l'extinction de scénarios de référence calculés au regard du plus défavorable de chacun des 

scénarios suivants pris individuellement : 
- feu du réservoir nécessitant les moyens les plus importants de par son diamètre et la nature 

du liquide inflammable stocké ; 

- feu dans la rétention, surface des réservoirs déduite, nécessitant les moyens les plus 

importants de par sa surface, son emplacement, son encombrement en équipements et la 

nature des liquides inflammables contenus. Afin de réduire les besoins en moyens incendie, il 

peut être fait appel à une stratégie de sous-rétentions ; 

- feu de récipients mobiles de liquides inflammables ou d'équipements annexes aux stockages 

visés par le présent arrêté dont les effets, au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé, 

sortent des limites du site. 
La stratégie est dimensionnée pour une extinction des incendies des scénarios de référence 
définis aux trois alinéas précédents en moins de trois heures après le début de l'incendie. 

Cette stratégie est formalisée dans un plan de défense incendie. Ce plan comprend : 

- les procédures organisationnelles associées à la stratégie de lutte contre l'incendie. Cette 

partie peut être incluse dans le plan d'opération interne prévu par l'article R. 512-29 du code 

de l'environnement, lorsque l'exploitant est soumis à l'obligation d'établir un tel document ; 

- les démonstrations de la disponibilité et de l'adéquation des moyens de lutte contre l'incendie 

vis-à-vis de la stratégie définie, demandées à l'article 10.b-22 et au deuxième alinéa de l'article 

10.b-23 du présent arrêté. Cette partie peut être incluse dans l'étude de dangers du site ou dans 

le plan d'opération interne de l'établissement lorsque l'exploitant est soumis à l'obligation 

d'établir un tel document. 

10.b-22 Moyens en équipements et en personnel. 

1. Afin d'atteindre les objectifs définis à l'article 10.b-21 du présent arrêté, l'exploitant dispose 

de moyens de lutte contre l'incendie qui lui sont propres et qui peuvent être complétés par des 

protocoles d'aide mutuelle, des conventions de droit privé ou des moyens des services 

d'incendie et de secours. L'exploitant informe les services d'incendie et de secours et 

l'inspection des installations classées dès lors que ces protocoles et conventions nécessitent 

une mise à jour. 

2. La disponibilité des moyens de lutte contre l'incendie et leur adéquation vis-à-vis de la 

stratégie définie par l'exploitant est démontrée dans les conditions définies au point 10.b-21 du 

présent arrêté. En particulier, en cas d'usage par l'exploitant de moyens semi-fixes ou mobiles 

dans le cadre de cette stratégie, l'adéquation aux moyens humains associés est démontrée, 

notamment en ce qui concerne : 
-la cinétique de mise en œuvre eu égard à la cinétique de développement des phénomènes 

dangereux ; 

-l'exposition au flux thermique du personnel amené à intervenir qui ne peut excéder 5 kW/m2 

compte tenu de la surface en feu. Une valeur supérieure de flux thermique peut être acceptée, 

sans toutefois dépasser la dose de 1800 (kW/ m2)‘°.s ni la valeur de 8 kW/m°, sous réserve 

que l'exploitant démontre qu'il possède l'équipement et l'entraînement nécessaires pour une 

telle intervention ; 

-la portée des moyens d'extinction par rapport aux flux thermiques engendrés. 

3. L'exploitant s'assure qu'en cas d'incendie : 

-en cas d'usage de moyens fixes d'extinction pouvant être endommagés par l'incendie (y 

compris leurs supportages), leur mise en œuvre intervient dans un délai maximum de quinze 

minutes ; 

-une personne apte, formée et autorisée à la mise en œuvre des premiers moyens d'extinction 

est sur place dans un délai maximum de soixante minutes ;
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-en l'absence de moyens fixes, le délai de mise en œuvre des moyens mobiles d'extinction est 

défini dans la stratégie de lutte contre l'incendie et la mise en œuvre des premiers moyens 

mobiles est effectuée dans un délai maximum de soixante minutes. 

Les délais mentionnés aux trois alinéas précédents courent à partir du début de l'incendie. 

4. Le personnel de l'exploitant chargé de la mise en œuvre des moyens de lutte contre 

l'incendie est apte à manœuvrer ces équipements et à faire face aux éventuelles situations 
dégradées. 

10.b-23 Moyens en eau, émulseurs et taux d'application. 

1. L'exploitant dispose des ressources et réserves en eau et en émulseur nécessaires à la lutte 

contre les incendies définis au point 10.b-21 du présent arrêté et à la prévention d'une 

éventuelle reprise de ces incendies. L'exploitant peut avoir recours à des protocoles ou 

conventions de droit privé et, dans ce cas, il veille à la compatibilité et à la continuité de 
l'alimentation en eau ou en émulseur en cas de sinistre. 

L'exploitant définit et justifie, en fonction de la stratégie de lutte contre l'incendie retenue, le 

positionnement des réserves d'émulseur, dans les conditions définies au point 10.b-21 du 
présent arrêté. 

2. Le débit d'eau incendie, de solution moussante et les moyens en émulseur et en eau sont 

déterminés, justifiés par l'exploitant en fonction des scénarios définis au point 10.b-21 du 

présent arrêté et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées en annexe du 

plan de défense incendie prévu au point 10.b-21 du présent arrêté. Ils tiennent compte de la 

production de solution moussante et du refroidissement des installations menacées. 

3. Les réseaux, les réserves en eau ou en émulseur et les équipements hydrauliques disposent 

de raccords permettant la connexion des moyens de secours publics. 

4. L'ensemble des moyens prévus dans le présent article sont régulièrement contrôlés et 

entretenus pour garantir leur fonctionnement en toutes circonstances. Les dates et résultats des 

tests de défense incendie réalisés sont consignés dans un registre éventuellement informatisé 

qui est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. » 

Article 5. Mesures de publicité 

Conformément aux dispositions du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 

mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la 

disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de pendant une durée 
minimum d’un mois. 

Le maire de CHARENTAY fera connaître par procès verbal, adressé à la Direction 

Départementale de la Protection des Populations - Service Protection de l'Environnement, 
l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la 

diligence de la société . 

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale 
d’un mois.
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Article 6. Délais et vois de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de LYON : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du Code de 

l’environnement dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou 

de l’affichage de la présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 

laquelle la décision leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 

l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 

sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 

mois. Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 

Article 7. Execution 

Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances, la 

directrice départementale de la protection des populations et la directrice régionale de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne Rhône-Alpes, en charge de 

l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

e au sous-préfet de Villefranche-sur-Saône, 

e au maire de CHARENTAY, chargé de l'affichage prescrit à l'article 5 précité, 

e àl’exploitant. 

Lyon te 7 AOÛT 2018 

     
Le Préfet,




